
Alfaire 14/84 rév. 

Marie-Reine Meyer, épouse Hansen, 
contre 

Comité économique et social 

ORDONNANCE DE LA TROISIÈME CHAMBRE DE LA COUR 
14 mai 1985 * 

Dans l'affaire 14/84 rév., 

Marie-Reine Meyer, épouse Hansen, 

contre 

Comité économique et social, 

ayant pour objet une demande du Comité économique et social, fondée sur l'ar­
ticle 74 du règlement de procédure de la Cour, et tendant à être déchargé de la 
condamnation aux dépens mis à sa charge par l'arrêt de la Cour du 13 décembre 
1 yo4, 

LA COUR (troisième chambre), 

composée de MM. C. Kakouris, président de chambre, U. Everling et Y Galmot 
juges, 

avocat général: M. P. VerLoren van Themaat 
greffier: M. P. Heim 

rend la présente 

* Langue de procedure: le français. 
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ORDONNANCE 

, Par requête déposée au greffe de la Cour le 8 février 1985 le Comité économique 
et social a présenté un recours, fondé sur l'article 74 du règlement de procedure de 
la Cour, et tendant à être déchargé de la condamnation aux dépens mis a sa 
charge par l'arrêt de la Cour du 13 décembre 1984. 

2 Cet arrêt est intervenu à la suite d'une requête présentée par M™ Meyer, épouse 
Hansen, fonctionnaire au Comité économique et social, qui tendait notamment, a 
l'annulation de la décision 317/83/A, du 1" juillet 1983, par laquelle le secretaire 
général du Comité économique et social a prononcé sa mutation, en sa même 
qualité d'assistante de secrétariat adjointe, sur un nouveau poste « B 5/4, secreta­
riat », attribué au service «courrier - archives - bibliothèque - documenta­
tion », en tant seulement que cette décision lui maintient la qualification d assis­
tante de secrétariat adjointe. 

3 Par décision du 24 mai 1984, dont le Comité économique et social a fait état pour 
la première fois dans son mémoire en duplique, le secrétaire général de cette insti­
tution a procédé à la nomination de la requérante en qualité d assistante adjointe, 
c'est-à-dire sur un poste « B classique ». 

4 C'est seulement lors de l'audience publique que le Comité économique et social a 
précisé qu'en vertu des dispositions du statut et de l'application constante qui en 
est faite par le Comité économique et social, l'ancienneté acquise dans les lonc-
tions de « B secrétariat » par la requérante serait intégralement prise en compte 
pour l'évolution ultérieure de sa carrière en « B classique ». Le Comite écono­
mique et social a ajouté que le problème de la concurrence, pour la requérante, 
d'autres agents de la «filière B secrétariat» ne se posait plus, des lors que 
Mme Meyer appartient à la « filière B classique ». 

5 Statuant sur cette requête par l'arrêt précité du 13 décembre 1984, la Cour a pris 
acte de ces déclarations et a constaté que, de ce fait, l'intervention de la decision 
du 24 mai 1984 avait eu pour effet de donner entière satisfaction a la requérante. 
Dans ces conditions, elle a estimé que les conclusions de la requête eta.ent deve-
nues sans objet. 
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6 La Cour a statué comme suit sur les dépens : 

« Aux termes de l'article 69, paragraphe 5, du règlement de procédure, en cas de 
non-lieu à statuer, la Cour règle librement les dépens. Il y a lieu de remarquer que 
le Comité économique et social s'est abstenu de répondre par écrit à la question 
posée par la Cour sur le point de savoir quel intérêt la requérante conservait à 
poursuivre l'instance après la décision du 24 mai 1984. Il n'a apporté une réponse à 
cet égard qu'au cours de la procédure orale. 

La requérante étant ainsi demeurée dans l'incertitude quant à l'intérêt qu'elle avait 
a poursuivre l'instance, il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de condamner 
le Comité économique et social aux dépens. » 

7 Le présent recours du Comité économique et social est fondé sur l'article 74 du 
règlement de procédure et tend à ce que le Comité économique et social soit 
déchargé de la condamnation aux dépens mis à sa charge par l'arrêt du 13 dé­
cembre 1984. 

8 If C ° m i t é é c o n omique et social soutient, en effet, que seule la partie requérante, 
M™ Hansen-Meyer, a été invitée à répondre par le greffe à la question posée par 
la Cour et qu il n'a, pour sa part, jamais été invité à produire une telle réponse En 
outre, le Comité économique et social soutient qu'il a suffisamment démontré, au 
cours de la procédure écrite, que M™ Hansen-Meyer ne justifiait d'aucun intérêt à 
agir. 

9 La partie défenderesse, dans la présente procédure, soutient que le recours du 
Comité économique et social ne peut être regardé ni comme un recours en rectifi­
cation, qui serait d'ailleurs irrecevable, ni comme une demande en interprétation, 
ni comme un recours en révision. Quant à l'article 74 du règlement de procédure 
invoqué par le Comité économique et social, il ne pourrait servir de fondement à 
son recours, dès lors qu'il a pour seul objet de permettre à la Cour de régler des 
contestations relatives au montant des dépens récupérables, postérieurement à 
1 intervention d'un arrêt. Elle ajoute que, de toute manière, la condamnation aux 
dépens de la partie adverse est justifiée, dès lors qu'en raison de l'absence de préci­
sion donnée par le Comité économique et social lors de la procédure écrite, elle est 
effectivement demeurée dans l'incertitude quant à l'intérêt qu'elle avait à pour­
suivre l'instance. 

•o Aux termes de l'article 74 du règlement de procédure, « s'il y a contestation sur les 
dépens récupérables, la chambre à laquelle l'affaire a été attribuée statue par voie 
d ordonnance non susceptible de recours à la demande de la partie intéressée, 
1 autre partie entendue en ses observations et l'avocat général, en ses conclusions » 
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n II y a lieu de constater que les conclusions présentées par le Comité économique et 
social tendent à la décharge des dépens mis à sa charge par l'arrêt du 14 décembre 
1984 et sont ainsi relatives non à une quelconque contestation sur les dépens récu­
pérables, mais au principe même de la charge des dépens décidée par un précédent 
arrêt de la Cour. 

,2 Dans ces conditions, les dispositions du règlement de procédure invoquées par le 
Comité économique et social ne sauraient servir de base légale à sa demande, i ar 
suite, cette dernière doit être rejetée. 

Sur les dépens 

13 Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, toute partie 
qui succombe est condamnée aux dépens. 

Le Comité économique et social ayant succombé en sa demande, il y a lieu de 
mettre à sa charge les dépens. 

Par ces motifs, 

l'avocat général entendu en ses conclusions, 

LA COUR (troisième chambre) 

ordonne : 

1) Le recours est rejeté. 

2) Les dépens sont mis à la charge du Comité économique et social. 

Luxembourg, le 14 mai 1985. 

Le greffier 

P. Heim 

Le président de la troisième chambre 

C. Kakouris 
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